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Chambre des Représenfants. 

StANCE DU o l\'IA.I 1870. 

ALIËNATION DH BIENS DOMANIAUX (1). 

RAPPORT 

U.IT I su NOM DE LA SECTION CENTRUE {s}, PAR ltl. MULLER, 

--- 
MESSIEURS' ' 

Dans la séance d~1 ~ avril dernier, le Gmt~ernemcnt vous a présenté un 
projet de loi l'autorisant it aliéner, partie par voie de vente, partie par voie 
d'échange, diverses propriétés appartenant à l'État. 

Le projet D. reçu une adhésion unanime de la part des sections et au sein 
de la section centrale. 

Conformément au , œu de la t re section 1 nous impi-imons à la suite de 
notre rapport fa convention passée, le 4 octobre 1869, en Ire le Gouverne­ 
ment et la ville de Liége , et qui est relative à l'échange de terrain figurant 
sous le n° 7 du r-elevé annexé au projet de loi. 

La même section,a demandé que l'attention de M. Je Ministre des Finances 
fût de nouveau appelée sur le point de savoir- s'il ne serait pas de I'intérèt 
de l'État de vendre le terrain qu'il possède, rue de la Tulipe , à Ixelles, ainsi 
que les objets d'un ancien matériel de fêtes publiques qui y sont remisés. 

' 

Dans sa séance du 26 avril 1 la Clrnmbre a reçu communication dune péti­ 
tion de la Députation permanente du conseil provincial du-Hainaut, relative 
au terrain situé à Mons et inscrit sous le n° 1 du relevé joint au projet de loi. 
Ce terrain provient du jardin de l'ancien couvent de Saintc-Harie , dont les 
bâtiments et les cours ont été affectés au dépôt des archives par l'arrêté royal 

(1) Projet de loi, n° l · 3. 
(') ta section eentrale , présidée rai· M. MoatAU, était eompo-ée dé M~I. OE KtncuoH: 1,E 
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<lu 5 février dernier. La députation provinciale du Hainaut, se croyant en 
droit de revendiquer la ftO(ll'iété de lQut l'immeuble, ~" v~cr\1.r6u décret du 
9 avril l8H, demande qu,'il soit ëursi« à toute mesure qui serait de nature ci 
tranc.l1.e1· celle ,q.ues.tion. 

Renvoyée par ln section centrale à. l'examen de M. le Ministre des Finances, 
celte pétition a donné lieu, (le la port de ce haut fonctionnaire, aux expli­ 
cations suivantes : 

(1 Lorsque le Département de l'Intéi-iour a proposé à celui des Finances 
,, de placer le dépôt des archives de l'État à Mons dans l'ancien couvent des 
,, filles Sainte-âlarie , if a fait connaitre que l'administration provinciale était 
» disposée à donner son assentiment à cette mesure , mais qu'elle faisait 
» remarquer que cet immeuble) dévolu au domaine de l'État en vertu de la 
» loi du la fructidor, an VII ( i er septembre f 796), a été converti, en f 797, en 
» prison départementale et se trouve, dès lors, au nombre des bâtiments qui 
» sont devenus la propriété de la province d'après Je décret du 9 avril 18! l. 

» Cette prétention a alors fait l'objet d'une instruction et d'un examen qui 
» sont résumés dans les considérations suivantes: 

» L'article jor de ce décret du 9 avril 181 l n'a concédé aux départements, 
1> arrondissements et communes que la propriété des édifices et bâtiments 
» nationaux occupés pour le service de l'administration" des com·s et tribu­ 
» naux et de l'instntclion publique, et il semble 'évident que le couvent des 
» filles Sainte-Ilarie servant <le prison , qui n'était occupé pat· aucun de ces 
» trois services, ne tombait pas sous l'application de celte disposition. 

>> Aussi l'administration provinciale ne produit-elle pas le procès-verbal 
n qui aurait dû être dressé, en exécution de l'article 2 du décret précité et 
» de I'instruction générale du 15 mai 1811, n° oJ9, pour constater la remise 
n faite de la propriété au préfet du département <le Jemmapes , si réellement 
» elle avait eté cédée à ce département. 

» Dans ce cas encore l'administration provinciale n'aurait pas reconnu 
)• positivement que l'Etat était propriétaire de la prison des filles Stc_lUarie, 
>) comme elle l'a fait en sollicitant, par lettre du 29 juin 186ï, n° 38708, 
» 5mc 0°11~ la cession gratuite de ce bâtiment pour le faire servir de caserne 
>) de gendarmerie, et en oflrant ensuite, pa1· lettre du i 1 janvier 1868, même 
>> numéro, de payer de ce chef une somme de 10)000 francs au domaine, 
» outre l'abandon de la jouissance de la caserne actuelle concédée gratuite­ 
)) ment à la province, en vertu de l'article 85 de la loi du 28 germinal, an VJ. 

» Cette réfutation des prétentions de la province ne parait pouvoir sou- _ 
» lever aucune objection sérieuse. Le Département de l'Intérieur- a insisté, 
>> par dépêche du j 8 novembre 1869, pour- placer le dépôt des archives dans 
» ladite propriété, et a adhéré ensuite (dépêche du 28 décembre) à la propo- 
» sition : l Ode foire servir à l'usage indiqué ci-dessus , les bâtiments et cours 
n d'une contenance de 28 ares, 64 centiares , 

>J 2° De tirer parti du surplus de la propriété au profit du Trésor (56 ares 
» de jardin), en l'aliénant par voie d'adjudication puhlique, 

» Aujourd'hui la Députation permanente du conseil provincial demande 
,, que l'on veuille bien surseoir à toute mesure qui serait de nature à tran­ 

t 
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>/ cher la question do propriété do l'ancienne prison des filles Sainte-êlar-ie. 
,> li ne semble pas qu'il y ait lieu de s'arrêter tl cette demande: Il va de soi 

» que les autorisations d'aliénntious ne sont faites et accordées que sous ré­ 
>> serve des droits des tiers et <1tro, pnr éonsëqucnt, après comme avant le 
,1 vote de la loi destinée i, permettre l11 vente dudit terrain, l'administration 
» provinciale sera maitresse de foire valoir les droits <le propriété dont efüi 
>> se prévaut. 1> 

Le dernier alinéa de la note qui précède doit évidemment donner apai­ 
sèment à la députation provinciale du Hainaut. Elle n'a pas à craindre quo 
la simple autorisation d'aliéner, donnée au Gouvcenement (HU' les Chambres 
législa.li\·cs, puisse conférer i, cc dernier un droit de propriété que les tribu­ 
naux. apprécieraient , abstraction faite de cette circonstance, si la question 
venait à être déférée en justice. 
Il n'y a donc pas lieu, de cc chef, d'amender le projet de loi. 

Le Rapporteur, 

C. ~IULLER. 

Le Présidetu , 

A. MOREAU. 

-~- 
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ANNEXE. 

<:onve-utiou passée entre le Gotweniement et fo ville cle Liége. 

E11tre l'État belge, représenté par- l\IM. les Hinish·es des Finances et des 
Travaux publics, et la ville de Liége , représentée par son Collège des Bourg­ 
mestre et échevins, suivant délibération du Conseil communal en date du 
4 octobre i869. 

Il a été cou venu ce qui suit : 

La ville de Liégé s'engage à ex écu ter, ù ses frais, risques et périls, les 
tr-avaux indiqués au plan d'ensemble dressé , le 7 juin ·1869 ~ par l\l. l'ingé­ 
nieur directeur Blonden , pour l'appropriation des terrains de l'Ile du Com­ 
merce. 

Ce plan, qui est annexé à la présente conveution , a été approuvé, le 
·18 juin t 869, pa1· une délibération du Conseil communal de la ville de Liégé 
sur laquelle la Députation permanente du Conseil provincial de Liége a émis 
un avis favorahle le 25 même mois. 

li comporte, notamment, l'exécution des ouvrages ci-après décrits d'une 
manière sommaire : 

'1 ° Le comblement du bassin de commerce et de ses chenaux d'amont et 
<l'aval; 

2° L'établissement, en amont d~ pont du Comme1·ce, d'une nouvelle écluse 
prntr bateaux ordinaires et, d'un bassin latéral à la Meuse. 

L'écluse aura 7m,OO de largeur et 65m,00 de longueur entre les buscs; le 
bassin aura 500m,OO de longueur et des largeurs respectives de 5am 4i m et 
üOm à l'extrémité d'amont, au milieu et il. l'extrémité d'aval. 

Le bassin sera séparé de la Meuse ptir un chemin de halage de 4°\00 de 
hu-gcur; sur la rive gauche, il sera établi ün débarcadère avec gmes et voies 
ferrées se reliant aux voies qui viennent de Ia station des GuiUemins. 

Le bassin sera mis en communication avec la Meuse, en amont, au moyen 
d'un chenal de 20°\00 de largeur, en aval 7 au moyen de l'écluse précitée et 
d'un chenal de ·J4m,OO de largeur et de 570m,O() de longueur. 

Le chenal amont sera bordé, sur la rive gauche, par un mur de quai à éta­ 
hlir- en prolongement de celui de Fragnée , et, sur la rive droite, pat· un mur 
de musoir d'une loDgu~ur de 60m,0O qui sera précédé d'une estacade à claire 
voie de f 2000,00 de longueur. 



( ~ ) [ N° 179. J 

Dans le chenal aval , qui sera bordé de murs comme le précédent, il sera 
établi, à 240111 en aval de l'écluse, une poire de portes busquées, afin de 
permettre le passage de tout un train de bateaux. 

Une passerelle de halage s~••a établie sur- la tête d'écluse qui séparera le 
hassin d'avec le chenal d'amont. trois ponts seront de même établis sur le 
chenal d'aval , l'un sera construit dans le prolongement du pont du Cour­ 
merce: les deux autres, placés respectivement à ~(Om et ù ~90m de celui-ci, 
sont destinés, l'un nu halage, l'autre il desservn- lu débarcadère des bateaux 
'a vapeur. 

Il sera statué ultéi-ieurement sur la question de savoir si ces divers pouls 
peuvent être fixes, ou si les deux ponts supérieurs 1 notamment, ne doivent 
pas ètro des ponts tournants. 

5° La démolition et la reconstruction de la partie du Larrasc d'Avroy 
établie sous le pont du Commerce et qui sera reportée à 2f0m,OO eu aval, où 
elle se reliera ~ d'une part, ù une pile culée terminant un mur à construire 
dans le prolongement du déversoir existant, qui se trouve à Om,40 au-dessus 
du niveau de flottaison amont, et, d'autre part, au bajoyer d'une deuxième 
écluse à sas, desti née à la navigation à rnpeur; celle-ci sera établie à l'extré­ 
mité et. à droite du chenal aval dont il a été pai-lé ci-dessus. 

L'écluse dont il s'agit ici aura 9m,OO de largeur et 65m,OO de lonsueur entre 
les portes; le bajoyer de droite sera prolongé à l'amont et àI'aval par deux 
murs en prolongement de a0°1;00 de longueur chacun. 

4° L'élargissement de la partie de la Meuse comprise entre le pont du 
Commerce et l'écluse, pour la navigation à vapcm·, de manière à lui donner 
une largeur de 86.111,00 entre le mur en prolongement du déversoir et la rive 
gauche el ù ménager un chemin <le halage de (im,OO de largeur entre celle-ci 
el le chenal de la navigation ordinaire. 

Q0 Indépendamment des travaux indiqués ci-dessus, la ville de Liége fera 
procéder à la construction des nouveaux bâtiments nécessaires au personnel 
qui sera chargé de la manœuvre <lesdits ouvrages. 

Ces bâtiments seront placés à proximité des ouvrages qu'ils doivent des­ 
servir ;.ifs cornprendront , indépendamment des logements pour le personnel 
qui sera jugé nécçssaire , des magasins pour remiser les poutrelles: contenir 
les matériaux et. autres appareils du barrage et des écluses. 

La ville consh-uira j en outre, un bàtiment pour les bureaux de la direction 
des ponts et chaussées, en remplacement de celui actuellement affecté à cette 
destination et dont l'exécution des travaux décrits ci-dessus nécessitera la 
démolition. 
Elle fournira, le cas échéant, le terrain nécessaire au service des entrepôts. 
Le plafond du bassin et des chenaux, les buscs des écluses, les seuils des 

barrages, les fondations du déversoir et des murs de quai, seront établis au 
niveau des parties analogues des ouvrages existants, et l'on suivra, quant à 
la nature des matériaux , à l'appareil des pierres et au mode d'exécution des 
travaux, les types des· ouvrages correspondants. 
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Tous les ouvmgcs seront établis conformément aux. indications du plan 
d'exécution et du cahier· des chaeges qui seront dressés par· les soins de l'ad­ 
ministration communale de Liége , potu• être soumis à l'approbation du 
3linistrc des Travaux publics, qui se réserve d'y apporter les modifications 
qu'il jug<>1·ait nécessaires, après avoir entendu l'administration communale. 

At\'l'. 5. 

Les bassins cl chenaux existants ne pourront être supprimés que lorsque 
les nouveaux ounagt'S seront assez avancés pou1· être mis à ln disposition de 
la navigation, de manière que celle-ci ne puisse être entravée. 

A tn-. 4. 

Le Gouvernement fera. surveiller ptt1' ses agents la construction de- ceux. 
des ouvrages n ôtuhlir. en exécution de la présente conventio_!l qui seront des­ 
tinés à être remis à l'Etat. 

Cette surveillance, devant avoir pour objet exclusif d'empêcher ftt ville de 
s'écarter des obligations qui lui incombent, sera toute d'intérêt ptrblic et 
n'emportera aucune direction; par suite, elle ne pourra faire naitre aucune 
obligation quelconque it charge de l'État. 

An1,. :$. 

Pendant un an , it partir de la date de leur remise à l'Etat, la ville sera 
responsable des mêmes ounagcs et devra. les mainteniv en bon état d'entre­ 
lien et de n~anœuvrc, dans les formes et dimensions prescrites. 

ART. ô. 

Abandon est fait à la ville de Liége , à litre de compensation 1 pou.- en dis­ 
poser en toute propriété , des biens <rue I'exéëution des t ra vaux (Jlte cette 
ville a it foire conformément à la présente convention, doit rendre disponi­ 
bles , savoir : (< les terrains occupés actuellement par le bassin de commerce 
>l et les chenaux de navigation; la partie de l'Ile du Commerce f{UÎ avait été 
>) réservée pour le service des entrepôts et les jardins et dépendances de la. 
>) maison éclusière et des maisons p_ontonnièi•es. >> 

AnT. 7. 

Les matériaux généralement quelconques à \HO\ enir de la démolition des 
ouvrages existants, tels que murs d'eau, écluse, pont, bâtiments, pourront , 
le cas échéant, être utilisés clans les nouveaux ouvrages I lorsqu'ils seront 
susceptibles cl'ètrc remployés. 
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Aa·r. 8. 

En considération des avantages que ln navigation recueillera de l'exécution 
des ouvrages qui font- l'objet de la présente convention, l'État participera 
Jans les frais à en résulter jusqu'à concurrence d'une somme égale à la diffé­ 
rence entre la dépense qu'entraînera. lu mise à exécution du, projet approuvé 
par le Conseil communal de Liége le -t.8 juin 1869, déjà mentionnée à 
l'article i 01·, et celle à laquelle aurait donné lieu ln réalisation du projet qui 
avait été primitivement adopté par le même Conseil communal 1 sous la date 
du i2 murs 1869. · · · 

. Toutefois, cette somme ne pourra, dans aucun cas, dépasser le maximwn 
de deux cent cinquante mille francs. 

La subvention de l'État ne sera' liquidée qu'après l'achèvement des lm­ 
vaux, cf., dans tous les cas , pas avant l'année mil huit cent soixante-onze; 

Ain. 9. 

Lu présente convention est conclue, sous réserve, en cc qui concerne l'État1 
de la ratification par la Législature, de la cession mentionnée à. 'l'article 6 et 
de l'allocation du crédit nécessaire à l'accomplissement de ses stipulations. 

. Pait en double à Bruxelles 1 le 27 novembre 1869, à Liége , le 17 novem­ 
bre 1869. 

Le Jlitûstre des Finances, 

FUÈRg-OHBAN. 

Le 1lli1tisl,-e des Traoeua: publics, 

A. JA~IAIL 

Le CoUége des Bourqmesire et J~'chevins de la ville de liége, 

LÉOPOLD UON, WARNANT, l)'ANORI.\IONT, PUTZtl}YS. 


